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                La lettre des représentants des usagers du système de santé  

Une France de moins en moins réfractaire à la vaccination : 
Dès l’annonce des vaccins, la France était l’un des pays dont la population se disait 
majoritairement (près de 60%)réfractaire à la vaccination. Depuis que celle-ci est devenue réalité, 
la tendance s’est inversée et la part des personnes favorables n’a cessé d’augmenter (56%). 
 
Comment expliquer ? 
Comment expliquer cette « réserve » ? : par notre esprit gaulois rebelle au changement, le 
souvenir d’expériences antérieures (vaccination contre l’Hépatite B, le virus H1N1), la peur d’un 
nouveau type de vaccin (ARN messager)et le manque de recul pour en évaluer les effets 
secondaires, les thèses complotistes, les « fakes news »(non Mauricette n’est pas morte !), la 
méfiance à l’égard des grands groupes pharmaceutiques … ? 
Certainement y-a-t-il un peu de tout cela. 
 
Comment maintenant expliquer ce changement rapide ?: par la peur de ce virus pour soi et ses 
proches, aggravée par l’apparition des variants, la perte d’êtres chers atteints de la covid, la 
lassitude d’une vie entre parenthèse depuis bientôt un an, le besoin irrépressible de retrouver 
une vie sociale, d’embrasser ses petits-enfants, l’écho des paroles de scientifiques crédibles ou 
de leaders d’opinion, l’ampleur de la vaccination dans d’autres pays, l’absence d’effets 
secondaires chez les premiers vaccinés (résidents des EHPAD),que certains assimilaient à des 
« cobayes », ou encore, et pourquoi pas :par esprit de solidarité nationale, sachant que nous ne 
pourrons atteindre l’immunité collective que si la vaccination concerne le plus grand nombre  ….?  
Certainement y-a-t-il un peu de tout cela. 
 
Un immense espoir et une grande impatience :  
Il est inutile de se joindre aux « 66 millions de procureurs »que compte notre Pays et revenir sur 
la lenteur « assumée » du démarrage de la campagne de vaccination, qui a provoqué une 
réaction du Président de la République lui-même, ni sur les craintes relatives aux 
approvisionnements, ni encore sur quelques « bugs » logistiques, qui ont animé le débat, souvent 
polémique, de ce mois de janvier.   
N’y voyons que le signe de l’immense espoir et de la grande impatience qu’a fait naitre le vaccin.  
 
Entre déception et inquiétude : 
Mais grande a été la déception des plus de 75 ans et même des personnes souffrant de l’une des 
7 maladies graves les incluant dans les catégories prioritaires, qui n’ont pu s’inscrire à partir du 
18 janvier, et par voie de conséquence,  grandes sont les interrogations, voire les inquiétudes des 
autres tranches de la population qui manquent de perspective. 
Nous attendons donc une meilleure information et la plus grande transparence promise par  le  
ministre de la santé  (Cf § 1-3-3) 
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La prudence toujours de rigueur : 
La vaccination n’est pas le signal d’un retour immédiat à la vie d’avant. Le virus continue de 
circuler, et même encore plus rapidement avec l’apparition des variants, et nous n’avons pas 
encore assez de recul pour évaluer l’impact de la vaccination sur la transmission. Aussi est-il 
impératif de ne pas baisser la garde et de continuer à respecter les gestes barrières : pour soi et 
pour les autres.  
 

 

Sans vouloir en rajouter au flot d’informations qui déferle, contribuant parfois à la confusion, 
nous nous limitons à quelques focus.    

 

1- Le projet et son contexte : 
La loi du 23 mars 2020 a institué l’état d’urgence, celle du 11 mai l’a prorogé jusqu’au 10 juillet, 
celle du 9 juillet a défini un régime transitoire de sortie jusqu’au 30 octobre, celle du 14 novembre 
a prorogé l’état d’urgence jusqu’au 16 février 2021 ainsi que le régime de sortie de cet état 
d’urgence  jusqu’au 1° avril 2021. 

Le 13 janvier, le conseil des ministres a adopté un nouveau projet de loi « autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire et reportant la date de caducité des régimes institués 
pour faire face à la crise sanitaire » et décidé de la procédure accélérée pour son examen par le 
Parlement. 
Depuis la loi du 23 mars, c’est le 7° texte relatif à l’état d’urgence qui est soumis au Parlement. 
Entre les différents délais de caducité , de fin de l’état d’urgence, et du régime de sortie de cet 
état d’urgence, il est extrêmement difficile de s’y retrouver. Rappelons simplement que la loi du 
23 mars avait prévu une clause de caducité au 1° avril 2021, date à laquelle les dispositions 
régissant l’état d’urgence doivent en principe disparaitre de l’arsenal juridique.   
Ce projet de loi : 
- reporte au 31 décembre 2021 la caducité du régime d’état d’urgence sanitaire initialement 

fixée au 1° avril 2021 par la loi du 23 mars 2020, 
- proroge du 16 février au 1° juin 2021 l’état d’urgence sanitaire en vigueur depuis le 17 

octobre 2020, 
- proroge jusqu’au 30 septembre 2021 le régime de sortie de l’état d’urgence, 
- reporte au 31 décembre la caducité des systèmes d’information institués pour suivre 

l’évolution de l’épidémie. 

Le texte a été adopté en 1° lecture par l’Assemblée Nationale le 20 janvier sans réel consensus 
(113  pour et 43 contre et 72 amendements déposés en séance), y compris au sein de la majorité. 
Les députés n’ont pas retenu la prorogation de l’état transitoire au 30 septembre et ont prévu 
une clause de « revoyure » du Parlement en mai. 
Le Sénat  a voté ce texte le 27 janvier, tout en modifiant encore le calendrier. Il a donc été soumis 
le 28 à la commission mixte paritaire qui n’a pu trouver de compromis. Le vote définitif est prévu 
le 9 février. 

2- l’avis du conseil scientifique :  

La gestion de l’état de crise et l’exercice de pouvoirs exceptionnels semblent davantage du 
domaine politique que du domaine scientifique. Néanmoins, le conseil scientifique a été saisi le 
6 janvier, de 2 demandes d’avis sur la prorogation de l’état d’urgence jusqu’au 1° juin et du 
régime transitoire de sortie du 1° juin au 31 décembre 2021. 
Le conseil scientifique a rendu son avis le 8 janvier. 
- Sur la prorogation de l’état d’urgence jusqu’au 1° juin : 
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Compte tenu des  de la situation épidémiologique fragile actuelle et des incertitudes quant 
aux nouveaux variants apparus à la fin de l’année 2020, il a donné un avis favorable.  

- Sur la prorogation du régime transitoire de sortie du 1° juin au 31 décembre : 
Il a donné un avis favorable tout en demandant de formuler un nouvel avis en septembre, en 
fonction de la situation épidémiologique et de l’avancée de la couverture vaccinale en France 
et en Europe. 

 

3- L’avis de la conférence nationale de santé (CNS) : 
- « prorogation de l’état d’urgence sanitaire et extension du couvre-feu à l’ensemble du 

territoire » avis du 21 janvier. La CNS demande : 
o que les études existantes sur l’efficacité des mesures envisagées fassent l’objet d’une 

large diffusion et qu’elles soient prises en compte dans le choix des décisions retenues,  
o dans le cas où ces mesures sont mises en œuvre, que leur efficacité soit 

systématiquement étudiée et que ces études soient publiées. 
 

4- La mission d’information  « flash » de l’Assemblée Nationale :   
Toujours à propos de la notion d’état d’urgence , on peut avec intérêt se reporter au rapport du 
14 décembre, de la mission flash sur le régime juridique de l’état d’urgence sanitaire, de la 
commission des lois de l’Assemblée Nationale.  
Afin de mieux encadrer cet état d’exception, elle formule 14 propositions pour : 
- conforter la singularité de l’état d’urgence sanitaire, 
- donner au Parlement sa juste place dans le dispositif, 
-  mieux prendre en compte les enjeux territoriaux, 
- inscrire l’état d’urgence sanitaire dans le temps long. 
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/lois/conclusions_MI_flash-RJ_EUS.pdf 
 
On peut également se référer  au rapport parlementaire (Gosselin- Houlié) présenté à la mi-
décembre qui posait notamment l’enjeu du renforcement des pouvoirs de contrôle du 
Parlement en période de crise sanitaire. 
 

 

La vaccination ne signifie pas l’abandon des gestes barrières, Non seulement leur strict respect 
reste plus que jamais une nécessité, mais avec l’apparition des variants, d’une plus grande 
contagiosité et même selon les britanniques, d’une plus grande mortalité, des questions se 
posent sur le renforcement de ces gestes barrières. 
 
1- La position du HCSP(haut conseil de santé publique) et du Ministre : 

- « Avis relatif aux mesures de contrôle et de prévention de la diffusion des nouveaux variants 
du SARS-CoV-2 »  avis du 14 janvier (23 pages) et avis complémentaire des 18 et 20 janvier (25 
pages). 

Se référant à ces avis Olivier Véran, le 16 janvier, a invité les Français à  ne plus utiliser « le masque 
artisanal qu'on a fabriqué chez soi", et à éviter également les masques industriels en tissu les 
moins filtrants (dits "de catégorie 2"). 
 
2- La position de l’académie nationale de médecine 
« Faut-il modifier les gestes barrière face à l’irruption de variants du SARS-CoV-2 ? »  
L’Académie Nationale de Médecine  (avis du 22 janvier) recommande de « ne pas modifier les 
gestes barrière tels qu’ils ont été définis et améliorés depuis plusieurs mois, et qui sont plus que 
jamais nécessaires ».  
Elle considère qu’ « étendre la distanciation de 1 à 2 m est une proposition défendable en 
théorie, mais inapplicable en pratique », et que « l’efficacité des masques "grand public" n’a 
jamais été prise en défaut dès lors qu’ils sont correctement portés ». 

https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/lois/conclusions_MI_flash-RJ_EUS.pdf
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Elle rappelle les bons comportements parmi lesquels :  
- le masque facial doit être porté en permanence dans l’espace public, même quand la 

distanciation physique devient supérieure à 1 mètre, 
- « le port obligatoire du masque dans les transports en commun, où la distanciation physique 

ne peut être respectée, doit s’accompagner d’une précaution très simple : éviter de parler et 
de téléphoner » (sic !). 
 

3- Les dernières mesures réglementaires : 
Le décret du 27 janvier (6 pages JO 28) modifiant les précédents, porte de 1 à 2 m la 
distanciation physique et fixe le prix de vente au détail du gel hydroalcoolique (de 13,19 à 
35,17€ TTC le litre selon la capacité du flacon), et des masques.   

 

 

Lorsque l’on parle de littérature, il ne s’agit, bien sûr, que de la  littérature « officielle » issue de 
la « puissance publique ». Il serait en effet tout aussi impossible qu’inutile de rendre compte de 
tous les écrits, de toutes origines, qui paraissent sur le sujet.  

1- Conseil scientifique : 
- « le clone anglais « VUI UK » anticiper une reprise épidémique en janvier » 

Note d’alerte du 22 décembre (15 pages) 
- « entre vaccins et variants : une course contre la montre »  

Avis du 12  janvier (41 pages) 
 

2- Haute Autorité de santé : 
- « stratégie vaccinale : avis du conseil pour l’engagement des usagers (CEU) : avis du 5/11-8  

pages. 
Le CEU fait 7 recommandations aux pouvoirs publics pour leur stratégie vaccinale. On notera 
avec intérêt celles qui concernent l’acceptabilité sociale, la communication et la 
transparence. 

-  « Place du vaccin Moderna COVID-19 mRNA dans la stratégie » synthèse du 7 janvier.  
La HAS « considère que le risque de développer une forme grave et le risque de décéder de 
la Covid-19 sont en faveur de l’utilisation du vaccin chez les plus de 75 ans » et que « les 
conditions de stockage et de conservation sont moins contraignantes dans le cas du vaccin 
Moderna COVID-19 mRNA….».  
Ce document complète la recommandation du 23 décembre relative à « la place du vaccin 
ARNm COMIRNATY » (Pfizer)dans la stratégie.  
 

- « modification du schéma vaccinal dans le nouveau contexte économique » :délai entre 
les 2 injections. Note de synthèse du 22 janvier 24 pages. 

Afin de protéger plus vite un plus grand nombre de personnes à risque d’hospitalisation ou 
de décès, la HAS préconise d’élargir à 6 semaines le délai entre les 2 doses de vaccin à ARN 
messager (vaccins Pfizer et  Moderna). Cela permettrait de vacciner 700 000 personnes de 
plus le premier mois. 
Le schéma initial prévu par les 2 laboratoires retenait un délai situé entre 21 et 28 jours. 
Sur la même question cf. infra les positions de l’ANSM et de l’Académie de Médecine. 
Le 26 janvier le Ministre s’est prononcé pour un délai entre 3 et 4 semaines (21 et 28 jours), 
ce qui va conduire à ralentir les vaccinations (1° injection)  pour disposer des doses 
nécessaires à la 2°. 

  
3- Ministère: 
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- « portofolio vaccination anti-covid   à destination des professionnels de santé » (version 
du 5 janvier) 
Les débats et polémiques qui ont entouré le démarrage de la campagne de vaccination 
ont pointé : la longueur (45 pages) et la complexité, voire les erreurs, du « guide phase 1- 
organisation de la vaccination en EHPAD et USLD » (cf lettre 29) 
Le présent document, que l’on pourrait appeler « la vaccination pour les nuls » vient 
corriger ces défauts. Il est plus court (26 pages) et se présente sous la forme de 11 fiches 
techniques parmi lesquelles on peut noter: 
o Fiche 1 : informations à destination des résidents en établissements et de leurs 

familles 
o Fiche 2 : recueil du consentement 
o Fiche 9 : identification électronique pour vaccin covid 

- « informations à destination des personnes éligibles à la vaccination contre la covid 19 » 
janvier (à défaut de date, nous ne pouvons savoir si elles sont à jour) 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/doc_info__75ans_a5_hd.pdf 
 

4- Journal officiel 
- « décret 2020-1690 du 25 décembre 2020 autorisant la création d’un traitement de 

données à caractère personnel relatif aux vaccinations contre la covid-19 » (JO du 26). 
Il autorise le ministère et la CNAM à mettre en œuvre le traitement dénommé « SI 
Vaccin Covid ». Il définit les finalités du traitement, les catégories de données à 
caractère personnel enregistrées, les destinataires de ces données, les droits reconnus 
aux personnes concernées au titre du RGPD ainsi que leur modalités d’exercice.  
 

5- ANSM  (agence nationale de sécurité du médicament): 
- « Avis concernant la seconde dose du vaccin Comirnaty Pfizer BioNtech » 7 janvier (4 

pages) L’ANSM admet qu’une « flexibilité d’administration de la 2ème dose entre 21 et 
42 jours peut être envisagée au vu des circonstances actuelles spécifiques », 

- « guide de déclaration patients » et « guide de déclaration -professionnels de santé ». 
Ces 2 documents indiquent les modalités de déclaration des effets indésirables du 
vaccin. 

- «  deuxième point de situation sur la surveillance des vaccins contre la covid » 14 janvier  
L’ANSM fait régulièrement le point sur la surveillance des effets indésirables du vaccin, 
avec le réseau des centres régionaux de pharmacovigilance (CRPV). Elle devrait publier 
un rapport hebdomadaire après le 3° point. 
 

6- Comité de contrôle et de liaison covid 19 (CCL ) : 
- « systèmes d’information et campagne de vaccination » points de vigilance du 19 

janvier (9 pages). Il décline 6 points de vigilance dont : 
Point 1 : des inégalités dans la campagne de vaccination, 
Point 2 : le droit à l’information des personnes concernées. 
 

7- Académie de Médecine : 
- « vaccination anticovid : il n’est plus temps d’attendre »: communiqué du 30 décembre 
- « élargir le délai entre les 2 injections de vaccin contre la covid 19 : quels risques et 

quels avantages ?: communiqué du 11 janvier.  
L’académie recommande principalement de « se conformer autant que possible au 
schéma vaccinal prescrit par le fabricant (21 jours pour Pfizer/BioNTech, 28 jours pour 
Moderna) » , et « de ne différer l’injection de la seconde dose que si les circonstances 
l’exigent (manque de doses disponibles) et sans excéder un dépassement de 3 
semaines »  (cf supra sur le même sujet la position de la HAS). 

  

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/doc_info__75ans_a5_hd.pdf


ARUCAH BFC  16 B rue de Vesoul 25 000 Besançon – lettre n°30 -  Février 2021                                                       6 
 

8- CPIAS (CEntre d’appui pour la Prévention des Infections Associées aux Soins)BFC 
Le CPIAS BFC  a publié 2 documents :  

- « organisation et outils nécessaires à la mise en œuvre de la  vaccination contre la covid 
19 en EMS (EHPAD USLD) 13 janvier -13 pages. C’est un document très lisible et très 
pratique. Il fait  le point sur les personnes éligibles à la vaccination et l’organisation de 
la campagne. 

- « cahier des charges pour la mise en place d’un centre de vaccination anti covid19 »  
12 janvier 8 pages.  
Il identifie les points critiques pour mettre en place les centres de vaccination anti-
COVID adossés ou approvisionnés par un établissement de santé pivot. 
Il indique : les acteurs impliqués, les lieux, les ressources humaines, la répartition des 
tâches, les ressources matérielles pour l’aménagement et le fonctionnement du 
centre, et enfin son organisation. 
 

9- Cellule de soutien éthique (CSE) BFC : 
« charte éthique vaccinale proposée aux EHPAD et USLD » 
La CSE  créée fin novembre par l’Espace de Réflexion Ethique (ERE) BFC vient de publier , 
le 21 janvier, soit bien après le début de la campagne vaccinale lancée le 27 décembre 
dans ces établissements, une charte qui reprend les différentes préconisations déjà 
données par le CCNE, les avis du conseil scientifique, et les protocoles du Ministère. 
Elle évoque :le processus d’information, le recueil du consentement et l’acte vaccinal. 
 

 

Les données chiffrées concernant la vaccination sont, sinon rares, du moins dispersées : 

1- Les approvisionnements 

- Une  diminution  

Au 22 janvier la France avait reçu 1 930 425 doses (sur la base de 5 doses par flacon, pour 
les 2 vaccins) dont 1 554 940 réceptionnées en régions, dont 106 480 en BFC (soit 6,84%)  
A la même date, 509 665 doses se trouvaient dans les établissements pivots  et 365 760 
réservées aux EHPAD privés alimentés par le flux A. 
Les approvisionnements sont revus à la baisse : Pfizer a livré 200 000 doses de moins en 
janvier, et Moderna diminue ses livraisons de février de 1/4. 
 

2- L’espoir de nouveaux vaccins :  
En janvier, l’Institut Pasteur annonçait son renoncement à développer son vaccin, mais 
parallèlement Sanofi faisait part de son accord pour mettre à disposition de Pfizer ses 
chaines de production (la mise en flacon). 
Le 29 janvier l’agence européenne du médicament (AEM)a donné son autorisation de mise 
sur le marché  au vaccin (à porteur viral)Astra Zeneca (laboratoire anglo-suédois), et la HAS 
devrait en faire de même pour la France dans les prochains jours.  
Pour les 27 pays de l’Europe cela représente la perspective de 400 millions de doses 
supplémentaires, mais le laboratoire a déjà annoncé qu’il ne pourrait livrer que  40% des 
100 millions de doses attendues par ces pays durant le 1° trimestre. Le laboratoire invoque 
un problème de production, mais l’Europe y voit plutot la conséquence de la priorité 
donnée au Royaume Uni. Pour la France le nombre de doses attendu sera ramené de 12,15 
millions à 4,65. 
Rappelons que ce vaccin est plus facilement transportable car il se conserve entre +2 et+8°, 
et qu’il est moins cher à l’achat (2 € par dose soit 4€ par vacciné), mais il semble moins 
protéger les plus de 65 ans (position de l’Allemagne).  
D’autres vaccins existent : le russe Spoutnick V et le chinois Sinopharm, mais leur 
distribution est soumise à des considérations géopolitiques . Enfin Johnson &Johnson (USA) 
annonce un vaccin ( à porteur viral et une dose). 
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3- Les vaccinations depuis le 26 décembre : 

Le seuil de  1 million personnes vaccinées a été franchi le 23 janvier. 
Nombre de personnes vaccinées le 26 janvier : 1 184 510 dont  BFC :73 413  (pour une 
population de 2,8 millions habitants au 1/1 )soit un taux de vaccination de 2,61%. Notre 
région présente le taux le plus élevé de France. 
Le nombre record de vaccinations en BFC a été constaté le 21/1 : 9 637 
La BFC fait partie des 3 régions qui ont annoncé le 28 janvier le report (dénommé 
régulation) des rendez-vous pour primo injection, prévus début février (Le Monde du 30 
janvier) Ex :pour le Doubs 1296 rendez-vous fixés durant la 1° quinzaine de février sont 
reportés en mars. 
  

4- Les centres de vaccination : 

Plus de 800 centres sont ouverts, dont, à la date du 29 janvier : 83 (chiffre qui varie )en 
BFC (de 16 en Côte d’Or  à 6 en Haute Saône).  

 

A la demande du Président de la République, Olivier Véran , s’est engagé  le 19 janvier de publier 
chaque semaine « en toute transparence le nombre précis de doses dont dispose chaque centre 
de vaccination »y compris « la répartition régionale et départementale ». 
Les données sur le déploiement de la vaccination, au jour le jour, sont disponibles en « open 
data » sur le site www.data.gouv.fr", depuis le 27,mais son accès reste réservé aux initiés (des  
tableaux Excel). Des cartographies devraient également être mises en ligne. 
Actuellement la connaissance de ces informations relève encore du parcours d’obstacles. 

 

1- Les visites :  
Après les aménagements de l’organisation des visites pour les fêtes de fin d’année, les 
établissements ont remis en vigueur leur organisation antérieure.   
Lorsque la campagne de vaccination des résidents et des personnels sera terminée (avec les 2 
injections) la question de savoir si les visites pourront reprendre sans contrainte, sinon celle 
du respect des gestes barrières.  
La vaccination constitue en effet un élément nouveau dans le débat  entre sécurité collective 
et liberté individuelle, entre santé psychique et santé biologique. 
 
2- La vaccination : 
La vaccination  a commencé dans les EHPAD publics (alimentés par le flux B) vers le 11 janvier, 
la seconde injection devrait commencer dès le début février. 
En raison d’une certaine « confusion » dans la collecte des informations aucun chiffre fiable 
n’est publié. L’ARS doit procéder début février à une enquête auprès de tous les 
établissements pour connaitre la situation un jour donné. 
Globalement les résultats de la primo injection sont plutôt positifs en ce qui concerne la 
proportion des résidents ayant donné leur accord et le nombre des personnels vaccinés. 
On peut penser  que beaucoup de résidents ont donné leur accord avec l’espoir de revoir leurs 
familles au plus vite et sans contraintes : il ne faudra pas les décevoir ! 
 
3- Un nouveau protocole du 28 janvier : 
Un protocole  d’ « adaptation des mesures de protection dans les EMS accueillant des 
personnes âgées et dans les USLD , face à la prorogation de nouvelles variantes du SRAScov-
2 » du 28 janvier, a été transmis le jour même aux établissements. 

http://www.data.gouv.fr/
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Il laisse présager de nouvelles restrictions, du moins dans les établissements comptant un cas 
de covid depuis moins de 10 jours . 
  

 

Pendant encore tout ce mois de janvier, la BFC est  restée dans le peloton de tête des régions les 

plus contaminées : 

1- Données hospitalières  

          (source : Santé Publique France) (le chiffre entre parenthèses est l’évolution par rapport à la veille) 

 1° oct. 1° nov. 1°déc. 1° janv. 30 janv. 

Nb de patients 
hospitalisés 

116 (-4) 973 (+59) 
1719 (-

25) 
1856(+16) 1770(-31) 

Nouveaux  hospitalisés 
dernières 24 heures 

8  97 103 121 37 

Nb de patients en réa 30 (+2) 124 (+5) 235 (+5) 182 (+3) 160(-10) 

Nouveaux patients en 
réa dernières 24h 

3 13 21 17 7 

Nb décès hôpital 
cumulés depuis le 1/3 

1085(+2) 
1219 
(+11) 

1948 
(+21) 

2652 (+6) 3317(+23) 

 

Pic personnes hospitalisées :1875 (4/1), en réa : 187(13/1), décès : 45 (25/1) 
Le nombre quotidien moyen de décès du 1°au 30janvier  a été de  22  (idem décembre) 
Aux décès hospitaliers il faut ajouter 1941 décès survenus en EMS, soit un total de 5 235 
Il convient de signaler qu’à la date du 30/1, la région compte 12 118 retours à domicile. 
 

2- Situation par départements  le 30/1: 

(1) Taux d’incidence pour 100 000 habitants , semaine glissante du 21 au 27 janvier 
(2) En ajoutant les décès en établissements médico-sociaux (22 703) le total est de 75 862 

 
 

 

1- L’avis de la conférence nationale de santé (CNS) 
«  la démocratie en santé en période de crise sanitaire » avis du 21 janvier 
La CNS constate que « dans le cadre de la mise en place de la campagne de vaccination contre 
la Covid 19, la démocratie en santé a été encore une fois mise en difficultés » 

 
Nb. personnes 
positives à J-3 

Taux 
d’incidence(1° 

Nb. 
hospitalisés 

Nb. hosp. réa  
Décès 

hospitaliers 

25 169 246,0 164 43 365 

70 77 247,4 102 8 174 

90 68 257,6 119 14 478 

39 106 306,4 229 11 342 

21 149 201,2 291 31 686 

71 197 238,2 494 35 782 

58 59 237,0 175 4 158 

89 80 188,2 106 14 332 

BFC 905 246,3 1 770 160 3317 

France 22 354 211,1 27 282 3 113 53 159(2) 
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- au niveau national elle s’interroge sur la cohérence et la lisibilité des contributions des 
diverses instances d’expertise et de leur impact sur  les processus d’aide à la décision, 

- au niveau des territoires, elle constate  que « les instances de démocratie en santé 
régionale (CRSA) et locale (CTS) ont été peu ou pas concertées dans la phase d’organisation 
et de déploiement de la campagne de vaccination. Elle demande que le renouvellement 
des CRSA se fasse dans le respect du calendrier réglementaire malgré la situation de crise 
sanitaire », 

- elle prend acte du dispositif « collectif citoyen » souhaitant que son champ de 
questionnement soit précisé  et que « les instances de démocratie en santé déjà existantes 
ne [soient ]pas être contournées et [soient] respectées (cf infra). 

 
 

2- Au niveau local : 
L’instruction ministérielle du 15 décembre relative à l ’organisation de la phase 1 de la 
vaccination prévoit, de constituer, au niveau départemental :  

- une cellule opérationnelle vaccination sous le pilotage du représentant du DG ARS, en 
présence du Préfet, 

- une « instance départementale élargie pour garantir la concertation avec tous les 
partenaires » sous le co-pilotage du Préfet et du représentant de l’ARS, intégrant des élus 
locaux et nationaux (parlementaires), les représentant de la société civile et les partenaires 
sociaux . 
Les usagers ont demandé d’en faire partie (au moins de la 2° instance) et il semble avoir 
été entendus dans les départements qui les ont mises en place.  
Au niveau des GHT, l’ARS a demandé à chacun d’eux de constituer 4 groupes de travail : 
parcours de soins, réanimation-soins intensifs, relations ville hôpital, ressources humaines, 
dans la perspective  d’une éventuelle augmentation de la « pression » sur les hôpitaux.    
 

3- Le collectif citoyen : 
Il s’agit d’un groupe de 35 citoyens tirés au sort sur la base de critères de représentativité 
(tranches d’âge, catégories socio-professionnelles, niveau d’étude …). 
Il doit accompagner le déploiement de la campagne de vaccination en apportant les 
préoccupations, observations et interrogations des citoyens et de la société civile. 
Sa mission commencée le 18 janvier se poursuivra après le mois de juillet pour faire le bilan 
de la campagne.  
Pour mener à bien cette réflexion, le collectif citoyen pourra s’appuyer sur la plateforme de 
consultation publique, vaccinationcovid.lecese.fr. sur laquelle seront publiés des 
questionnaires pour recueillir les avis des citoyens. 
Outil de démocratie en santé  ou simple gadget ? nous verrons bien au terme de sa mission. 

 

France Assos Santé lance une enquête nationale auprès de l’ensemble des représentants des 
usagers (RU) siégeant en établissements de santé (publics comme privés) afin de connaître leur 
vécu de la crise et la façon dont ils ont été impliqués ou non dans la vie de l’établissement et de 
ses instances, pendant cette période inédite. 
Cette étude vient compléter les données recueillies lors de l’enquête interrégionale « état des 
lieux de la démocratie en santé en temps de crise » à laquelle la Bourgogne Franche-Comté a 
participé en 2020.  
Elle porte sur les thèmes suivant : 
- fonctionnement des instances pendant la crise et rôle des RU dans ces instances et dans 

l’établissement, 

- implication des RU sur l’adaptation de l’offre de soins (déprogrammations), 

- implication des RU sur la question des transferts de patients COVID, 

file:///C:/Users/fkhichane/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/N07NBCGS/vaccinationcovid.lecese.fr
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- implication des RU sur la question des visites. 

 Le questionnaire compte des questions fermées permettant un traitement statistiques, mais 

aussi quelques questions ouvertes pour ne manquer aucune remontée importante. Il permet 

à un RU de répondre plusieurs fois (jusqu’à 5 mandats CDU et 3 mandats CS ou CA). 

Vous pouvez répondre jusqu’à fin février en utilisant le lien suivant : 

https://france-assos-sante.limequery.org/3?lang=fr 

 

 

1- Un encadrement plus strict : 
Nous avions rapporté ( lettre n°26 octobre) l’annulation, par le conseil constitutionnel des 
dispositions du code de la santé publique concernant l’isolement et la contention dans les 
établissements de santé mentale, avec effet du 1° Janvier. 
Par l’article 84 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021, le législateur a pris de 
nouvelles dispositions encadrant ces pratiques. Il donne une nouvelle rédaction de l’article 
L3222-5-1 et modifie les art L3211-12 et suivants du CSP. 
Il limite la durée de ces mesures, à 12h pour l’isolement (renouvelable dans la limite de 48h) et à 
6 heures pour la contention(renouvelable dans la limite de 24h). Chaque décision d’isolement et 
de contention est inscrite dans un registre, qui devra  être présenté, sur leur demande, à la 
commission départementale des soins psychiatriques, au contrôleur général des lieux de 
privation de liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. L’établissement doit établir chaque 
année un rapport rendant compte de ses  pratiques d’isolement et contention. 
 
2- Les craintes des professionnels : 

 Bien que le décret d’application, susceptible d’aggraver encore les contraintes, ne soit pas paru, 
l’ADESM (association des établissements de santé mentale) craint que l’insuffisance des 
ressources médicales de ces établissements ne permette pas de procéder aux renouvellements 
des décisions d’isolement et de contention, dans les conditions prévues. Elle en appelle à la mise 
en œuvre rapide du plan d’accompagnement prévu. 

 

L’ordonnance du 18 novembre 2020 relative aux missions des ARS est venue « recentrer » 
certaines de leurs missions. Elle a simplifié les règles relatives à l’éduction thérapeutique  (article 
L 1161-2 du CSP), remplaçant, à compter du 1° janvier, le régime de l’autorisation par une simple 
déclaration. 

« Les programmes d'éducation thérapeutique du patient sont conformes à un cahier des charges 
national [….]. Ils sont mis en œuvre au niveau local après déclaration auprès des ARS. Ils sont 
proposés au malade par un professionnel de santé et donnent lieu à l'élaboration d'un 
programme personnalisé ». 

Un décret du 31 décembre et un arrêté du 30 décembre 2020 (JO 1° janvier) sont venus, 
respectivement, préciser les nouvelles règles  et fixer le cahier des charges , la composition du 
dossier de déclaration, et la charte d’engagement pour les intervenants. La simplification ne 
semble pas évidente. 

Si un programme est mis en œuvre sans avoir été préalablement déclaré, le directeur général de 
l’ARS peut ordonner la cessation de sa mise en œuvre. 
Les programmes autorisés avant le 1° janvier ne sont pas modifiés. 

 

 

https://france-assos-sante.limequery.org/3?lang=fr
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Parmi les dernières décisions prises par le DG de l’ARS et pouvant intéresser tant les usagers que 
leurs représentants, on peut noter : 
 

1- Dissolution du GCS e-santé Bourgogne : 

Le DG de l’ARS a prononcé la dissolution de ce GCS (groupement de coopération sanitaire) à 
compter du 14 septembre 2020. C’est la suite logique de la création en septembre 2019, du 
GRADeS (groupement régional d’appui au  développement de la e-santé) qui devait se substituer 
aux deux GCS préexistants dans chacune des 2 anciennes régions.  
Pour l’ex Franche Comté, le GCS Emosist existe toujours , même si son personnel dépend du 
GRADeS, car il reste le seul à détenir l’autorisation d’héberger des données de santé. 

 
2-  Permanence des soins (PDS) réduction des horaires en Haute Saône : 

Le cahier des charges de la permanence des soins ambulatoires(PDSA)a été fixé par un arrêté du 
DG de l’ARS du 2 aout 2018 applicable au 1° octobre suivant et mis en ligne sur le site de l’ARS à 
la même date. 
Depuis sa version originale il a été modifié 6 fois, et la version mise à jour publiée sur le site de 
l’ARS en septembre 2020. 
Il vient de faire l’objet d’une rectification d’erreur concernant la rémunération des médecins 
libéraux participant à la PDSA (voir § 3) et d’une modification concernant le département de la 
Haute Saône. 

En ce qui concerne celle-ci, l’arrêté du 16 décembre 2020 (applicable le 1° décembre et publié le 
29) décide « la réduction des horaires de PDS sur le secteur d’Héricourt tous les soirs ». Alors qu’il 
n’y avait déjà plus de permanence en nuit profonde (00h-8h), cette modification supprime  le 
créneau 22h -00h. Seul subsiste donc le créneau 20H-22h. Il s’agit d’une « suppression transitoire 
dans l’attente de la mise en place de l’organisation cible » 

3- Revalorisation de l’activité de régulation libérale en BFC : 
- Principes juridiques de la PDSA et de sa régulation : 
La permanence des soins ambulatoires (PDSA)  non programmés est une mission de service public  
(art L. 6314-1  CSP) en même temps qu’un devoir déontologique pour le médecin (code du 6-9-
95) complété (décret 15-9-2003)par la mention « dans le cadre des lois et des règlements qui 
l’organisent »(art R 4127-77 CSP). 
Elle est assurée par les médecins volontaires et les associations de permanence des soins (ex SOS 
Médecin)(art R 6315-2), et son organisation fait l’objet d’un cahier des charges régional arrêté 
par le DG de l’ARS (art R 6315-6).  
La PDSA  fonctionne (art R 6315-1) tous les jours de 20h à 8h , les dimanches et jours fériés de 8h 
à 20h, et « en fonction des besoins de la population …le samedi à partir de midi , le lundi lorsqu’il 
précède un jour férié, le vendredi et le samedi lorsqu’ils suivent un jour férié ». 
Enfin « l’accès au médecin de la PDSA fait l’objet d’une régulation médicale téléphonique 
préalable » (art R6315-3) accessible gratuitement, sur tous les points du territoire « par le 
numéro national de permanence des soins (116 117)ou par le n° national d’aide médicale urgente 
(15) » 
Le cahier des charges de la PDSA fixe les conditions d’organisation de cette régulation (horaires, 
localisation…) et la rémunération des médecins libéraux y participant, qui en BFC sont regroupés 
au sein d’associations : AREMEL 21, REGULIB 58-89, ACORELI Franche Comté, AMRL71,  
 

- Montant de la rémunération 
Cette rémunération horaire financée par le FIR varie en fonction des plages horaires entre 75€en 
semaine, 80€ le week-end et 95 € les jours fériés). 
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L’arrêté du DG de l’ARS du 20 mai 2020  rétroactivement applicable au 1° avril, a procédé à la 
revalorisation de cette rémunération. L’arrêté du 13 octobre 2020 publié le 29 décembre a  
rectifié « une erreur rédactionnelle ». Cette rémunération est actuellement  la suivante :  
 
o Nuit profonde : 

La revalorisation de l’astreinte en nuit profonde (00h-8h) est entrée en vigueur au 1° avril. Elle 
s’applique « pour les départements de Franche Comté , de la Côte d’Or, de la Nièvre et de la 
Saône et Loire… et s’appliquera dans l’Yonne dès la mise en place d’une régulation délocalisée 
en établissement de santé » 
 

Plages horaires 
revalorisation Valorisation par 

nuit Taux horaire ⃤  % 

Nuits profondes 
de semaine  

du lundi soir 24h 
au vendredi 

matin  8h 
75 à 85€ +13,33% 680 

Week-ends 
Du samedi soir 

24h au lundi 
matin 8h 

80 à 90 € +12,50% 720 

Nuits profondes 
de jours fériés  

Nuit du jour férié 
de 00h à 8h et 
nuit suivant le 

jour férié 

85 à 95€ +11,76% 760 

 

o Autres plages : 

Pour Acoreli BFC -Aremel 21 et Regulib 58-89  

20h-24h 

Nuits semaines  75€ 

Nuits WE 80€ 

Nuits fériés 85€ 

8h-12h 

Samedi-dimanche - 
pont 

80€ 

fériés 85€ 

12h-20H 
Samedi-dimanche - 

pont 
80€ 

 Fériés  85€ 

 
- Sur la procédure :  
L’article R 6315-6 du CSP prévoit que « l’arrêté fixant le cahier des charges est pris après avis des 
CODAMUPS-TS (comités départementaux de l’aide médicale d’urgence , de la permanence des 
soins et des transports sanitaires), de la CSOS (commission spécialisée de l’organisation des soins 
de la CRSA)et de l’URPS représentant les médecins", et que « les conditions d’organisation 
[afférentes à chaque département] sont soumises pour avis au conseil départemental de l’ordre 
des médecins et du préfet ». 
On peut remarquer que : 

o l’avis de la CSOS n’a pas été sollicité, 
o les CODAMUPS (21- 25- 39 – 70 – 71- 90-58) ont été consultés par mails, soit sans débat 

et sans vote secret, 
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o les votes non exprimés (absence de réponse dans le délai d’un mois ) par mail sont 
nombreux (21 dans le Doubs, 35 dans la Nièvre, 41 dans le Jura…) et réputés rendus (art 
R6315-6 dernier alinéa), 

o l’URPS n’a pas donné son avis dans le même délai et que son avis a  par conséquent été 
réputé rendu, 

o l’arrêté initial du 20 mai a pris rétroactivement effet  le  1° avril, 

 

A la suite des élections municipales des 15 mars et  28 juin, pouvant modifier la représentation 
des élus locaux au sein des conseils de surveillance des établissements publics de santé (centres 
hospitaliers), l’ARS a été amenée à mettre à jour leur composition. De nombreux arrêtés ont donc 
été publiés en novembre, décembre et janvier. Quelques précisions élémentaires peuvent être 
utiles aux nouveaux RU siégeant en conseil de surveillance.  
 

- La place des représentants des usagers : 
Rappelons que tout conseil de surveillance est constitué de 3 collèges ayant le même effectif qui 
varie en fonction du ressort territorial de l’établissement : 

✓ Collège des représentants des collectivités territoriales et leurs groupements, dont le 
maire de la commune siège ou le représentant qu’il désigne, 

✓ Collège des représentants des personnels médicaux et non médicaux de l’établissement, 
désignés par la commission médicale d’établissement, la commission des soins infirmiers 
et de rééducation et médico-techniques (CSIRMT) et les syndicats,  

✓ Collège des personnes qualifiées  (PQ) dont des représentants des usagers (RU), désignées 
par le DG de l‘ARS et le Préfet. Les RU sont désignés sur proposition d’une association 
agréée dans les conditions fixées  par l’article L 1114-1 du CSP. Les autres PQ sont laissées 
à l’entière discrétion des autorités de désignation. 
 

Selon le ressort territorial le nombre et la répartition des PQ du collège 3 sont les suivants : 
 

désignation communal départemental régional 

DG ARS 1 2 2 

Préfet 2RU 3 dont 2RU 3 dont 2 RU 

 
L’arrêté du DG de l’ARS, fixe la composition nominative du conseil de surveillance , y compris des 
PQ désignées par le Préfet. 
 

- Recommandations : 
Il appartient à l’établissement de notifier l’arrêté du DG de l’ARS, à tous les membres. Si  votre 
candidature, a été proposée par une association agréée de RU et que vous n’avez pas reçu 
d’arrêté, il est prudent de vous informer de la suite qui lui a été réservée. Cela pourra vous 
éviter d’ignorer votre désignation, et à défaut de recevoir les convocations aux réunions (le 
plus souvent faites par mail), de recevoir une démission d’office pour absentéisme (ce n’est 
pas une simple hypothèse, mais une histoire vraie). 
Si vous étiez déjà membre d’un conseil de surveillance et dans l’ignorance de son 
renouvellement , il existe un risque d’être convoqué alors que vous n’êtes plus 
membre (également histoire vraie). 
 

- Durée du mandat – présidence  : 
La durée du mandat est de 5 ans. Il prend fin en même temps que le mandat et les fonctions 
au  titre desquels les intéressés ont été  désignés. Le président est élu parmi les membres des 
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collèges 1 (représentants des collectivités territoriales) et 3 (personnes qualifiées) ; il désigne 
le vice-président au sein des mêmes collèges. 
  

- RU en conseil de surveillance et en CDU 
Rappelons que l’article R 1112-83 du CSP relatif à la composition des CDU (commission des 
usagers) prévoit  que « lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des usagers 
au sein du conseil de surveillance […]demandent à siéger à ce titre au sein de la commission 
[des usagers], le directeur général de l'agence est dispensé de solliciter de telles propositions » 
(d’associations agréées). 

 

Traditionnellement, le Journal Officiel du 1° janvier publie les décrets portant nomination et 
promotion dans l’ ordre de la Légion d’Honneur et l’ordre National du Mérite. 

- Edition spéciale pour 3 884 distinctions: 
Cette année « le Président de la République et le Gouvernement ont souhaité que les 
propositions comprennent une part importante de personnes ayant contribué à la lutte contre 
le virus, à tous les niveaux et dans tous les domaines d’activités. Ainsi 63 % des personnes 
distinguées, le sont plus particulièrement pour leur participation aux actions menées contre 
l’épidémie ». 
Cette volonté explique le nombre particulièrement important : 3884 dont 1229 dans l’ordre de 
la Légion d’Honneur et 2655 dans celui du Mérite, et justifie la publication d’une édition spéciale 
du Journal Officiel. Il faut cependant préciser que cette publication inclut la promotion du 14 
juillet 2020 de la Légion d’Honneur, ainsi que les 2 promotions de l’ordre du Mérite qui auraient 
dû être publiées en mai et novembre. 

- De nombreuses distinctions en BFC 
De nombreuses personnes de notre région ont bénéficié d’une distinction. Il est difficile de les 
citer toutes, nous ne retiendrons que les plus connues des instances de démocratie en santé. 
Ainsi ont été nommés au grade de chevalier dans l’ordre de la Légion d’Honneur : 
o A l’ARS BFC : 
✓ Pierre Pribile , directeur général, 
✓ Didier Jacotot : directeur de cabinet, 
✓ Alain Morin : directeur de la santé publique  

o Dr Patrick Bouillot : président du CTS de la Nièvre, membre de la CRSA, et de sa commission 
permanente, 

o Dr Anne Sophie Dupond : cheffe du service de dermatologie et présidente de la CME de  de 
l’hôpital Nord Franche Comté (HNFC), membre de la CRSA et de sa commission spécialisée 
de l’organisation de l’offre  de soins,  

Nous leur adressons nos plus sincères félicitations. 

 

Le 14 décembre, Mr. Guillaume Larrivé, député de la 1° circonscription de l’Yonne , a déposé une 
proposition de loi (n°3663)« facilitant la création d’un centre départemental unique de réception 
et de régulation des appels d’urgence et de secours ».  
Cette proposition a été signée par 37 autres députés dont 5 (sur 27) de la région BFC et renvoyée 
à la commission des affaires sociales. 

1- Opposition au transfert du centre 15 d’Auxerre : 
Dans l’exposé des motifs, l’auteur de cette proposition rappelle que « depuis plus de 3 ans ,le 
Directeur  Général de l’ARS s’obstine , malgré l’opposition unanime des acteurs de terrain , à 
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vouloir supprimer le centre de réception et régulation des appels (CRRA) d’urgence  situé au sein 
du CH d’Auxerre, afin de le transférer au CHU de Dijon ». 
 

2- Ce que dit le schéma régional  de santé (SRS) 2018-2023 : 
En ce qui concerne les SAMU-CRRA 15, le SRS (intégré au projet régional de santé) fixe un objectif 
général et des objectifs opérationnels :  
- optimiser le fonctionnement de la régulation hospitalière et ambulatoire, 
- regrouper les régulations dans une organisation régionale pour optimiser la ressource 

médicale et développer des régulations spécialisées en s’appuyant sur la mise en œuvre du 
SI-SAMU (système d’information des SAMU),  

D’un point de vue opérationnel il prévoit (pg. 415) d’ « optimiser le nombre d’implantations 
des CRRA » en 3 étapes : 

o 1ère étape : regroupement du CRRA 15 de la Côte-d’Or et de la Nièvre sur le CHU de Dijon, 
ce qui a été fait le 2 octobre 2018, en dépit des réactions des élus de la Nièvre, et des 
professionnels  de santé  des 2 établissements (Nevers et Dijon). 

o 2ème étape : évaluation intermédiaire des regroupements des régulations,  
o 3ème étape : regroupement des CRRA 15 de la Côte-d’Or/Nièvre et de l’Yonne sur le CHU 

de Dijon en fonction des résultats de l’évaluation intermédiaire. 

Ces regroupements n’empêchent pas de « maintenir une représentation du SAMU par 
département (lien avec le préfet de département) ». 
A noter que ce même SRS n’est pas sans incidences sur les services d’accueil des urgences (SAU) 
et les SMUR dans plusieurs secteurs de notre région. 
 

3- Les arguments respectifs : 
- De l’ARS : 
Les arguments de l’ARS sont exprimés dans le  SRS , il s’agit : d’optimiser la ressource médicale, 
de tenir compte de la démographie médicale ainsi que de la population générale, et d’organiser 
l’accès aux structures de permanence (soins non programmés et transports). 

- Du parlementaire :  
Pour sa part, le parlementaire considère que « le centre 15 fonctionne parfaitement à l’hôpital 
d’Auxerre [gérant ] près de 30 000 appels chaque année », que son transfert à Dijon serait « une 
catastrophe sanitaire pour le département rural de l’Yonne », entrainant « moins d’urgentistes 
et moins d’internes à Auxerre », la désorganisation de la permanence des soins, et à terme le 
déclassement durable du centre hospitalier, avec la crainte que l’hélicoptère qui y est 
actuellement stationné soit aussi transféré à Dijon. 
Il dénonce « l’approche bureaucratique de l’ARS » qui priverait les habitants de l’Yonne de 
pouvoir bénéficier du projet ambitieux et réaliste qui est porté par les acteurs de terrains , tel 
qu’il « existe déjà dans 20 départements ». 
Il invite à « faire confiance aux acteurs de terrain, en leur donnant enfin la liberté de créer , au 
service des habitants, un centre départemental unique de réception et de régulation des 
appels ». 

 
4- Le projet : 
La proposition de loi comporte un article unique visant à ajouter un nouvel article (L 6311-2-1) 
au code de la santé publique (CSP) prévoyant la possibilité de  créer « un centre départemental 
unique de réception et de régulation des appels d’urgence et de secours, par convention entre 
les professionnels de santé, regroupés à cette fin en CPTS, et le SDIS » et que « le centre 
départemental reçoit et régule les appels qui sont adressés au numéro unique des appels 
d’urgence et de secours, qui se substitue alors, dans ce département, au numéro d’aide médicale 
urgente, au numéro de permanence des soins ainsi qu’au numéro dédié aux secours ».  
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Enfin cette proposition prévoit que le DG de l’ARS ne peut   s’opposer à la création de ce centre 
dès lors qu’il fait l’objet d’un avis favorable du conseil territorial de santé (CTS). 
 

5- Ce qu’il faut savoir : 
Pour évaluer tous les aspects de la question, certaines informations sont nécessaires: 
 

- Cette proposition  déroge à l’article L 6311-2 du CSP qui prévoit que « seuls les établissements 
de santé peuvent être autorisés » à gérer un CRRA.  

- Ce même article prévoit que « dans le respect du secret médical, les CRRA sont interconnectés 
avec les dispositifs des services de police et d’incendie et de secours » (le 18), et l’article R 
6311-6, précise que «les centres de réception des appels du n° 15 et du n° 18 se tiennent 
mutuellement informés des opérations en cours dans les plus brefs délais ». 

- Pour assurer la présence d’un médecin régulateur 24h/24 il faut 6 postes. Il en va de même 
pour  les assistant(e)s de régulation médicale (ARM), qui décrochent le téléphone avant le 
médecin. 

- Le cout moyen annuel d’un poste de praticien hospitalier est de 121 400€ charges comprises. 
- La plateforme de régulation du  CHRU de Besançon reçoit déjà tous les appels 15 de l’ex 

Franche Comté depuis 2005 pour le Jura, en dépit de fortes oppositions, à l’époque, 2006 pour 
la Hte Saône, puis enfin pour le Territoire de Belfort. 

- La régulation de la permanence des soins ambulatoire (PDSA)et la régulation des appels de 
l’aide médicale (AMU 15) d’urgence sont quasiment indissociables, la 1° étant hébergée sur la 
plateforme de la seconde. 

- L’article R 6315-3 du CSP prévoit que « l'accès au médecin de la permanence des soins 
ambulatoires fait l'objet d'une régulation médicale téléphonique préalable, accessible sur 
l'ensemble du territoire national, par le numéro national de permanence des soins (116 117) 
ou par le numéro national d'aide médicale urgente (15). Le directeur général de l'agence 
régionale de santé détermine lequel de ces deux numéros est utilisé au plan régional » 

- Le  « pacte de refondation des urgences » présenté par Agnès Buzyn le 9 septembre 2019, 
prévoyait la création d’un service d’accès aux soins (SAS) « d’ici l’été 2020 », doté d’ un crédit 
de 340 millions d’euros. Son objectif est de mettre en place un service universel, accessible à 
tous, sur tous les territoires, quel que soit le lieu d’appel. 

- Ce même projet fait l’objet de la mesure 26 du Ségur de la Santé : « concrétiser le service 
d’accès aux soins ». Actuellement 22  projets ont été retenus pour lancer une 
expérimentation, dont un projet pour la BFC. 

- L’une des missions obligatoires des CPTS (communauté professionnelles territoriales de 
santé), actuellement en cours de déploiement,  est d’améliorer la prise en charge  des soins 
non programmés en ville afin d’obtenir un rendez-vous le jour-même ou dans les 24 heures. 
Cette organisation nécessitera bien aussi une régulation téléphonique. 
Autant de projets indissociables qui nécessitent une réflexion d’ensemble. 

 

Comme souvent il faut attendre les textes modificatifs pour connaitre la réalité des choses. En 
voici 2 nouveaux exemples concernant le nombre des professionnels de santé à former, (nous 
parlerons des médecins et pharmaciens le mois prochain). Pourquoi autant de tergiversations ? 

1- Infirmier(e)s 
Le nombre d’étudiant(e)s à admettre en 1° année des études préparatoires au diplôme d’Etat 
d’infirmier pour l’année universitaire 2020-2021 a été fixé par un arrêté du 8 avril. Il vient d’être 
modifié pour la 3°fois 
De 31 176, dont 1350 pour la BFC , il vient d’être porté à 32 069, dont 1380 pour la BFC. 
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2- Orthophonistes 

Le nombre d’étudiant(e)s à admettre en première année d’études préparatoires au certificat de 
capacité d’orthophoniste au titre de l’année universitaire 2020-2021  a été porté de 30 à 35 pour 
l’école de Besançon (la seule de la région). 
 

 

Dans le cadre de son appel à projets 2020, le pôle fédératif de recherche et de formation en santé 
publique BFC , a retenu les projets suivants : 
- MOBIPRIMA PA BFC : Accès aux soins primaires et mobilités en Bourgogne Franche-Comté : 

caractérisation et qualification des territoires de proximité ruraux et des populations âgées 
fragilisées (labo d’économie Université de Bourgogne),   

- C3PO-DM : Population vulnérable, pollution atmosphérique photo-oxydante et vagues de 
chaleur : une approche des vulnérabilités à l’échelle de Dijon Métropole : CHRU Besançon 
(CIC) 

- COVERED : COronaVirus, séRologie dans la population des femmes Enceintes et Donneurs 
de sang en région BFC : CHRU Besançon (CIC) 

- App-eMotPrem : implémentation d’un parcours innovant pour le repérage et la rééducation 
précoces des troubles moteurs neurodéveloppementaux chez le nourrisson dit à haut risque 
– évaluation de son intérêt : CHU Dijon 

- VADEcoMED temps médical potentiellement épargné sur les trajets à domicile non justifié 
médicalement : maison de santé pluridisciplinaire universitaire des 3 provinces 

L’établissement  indiqué pour chaque projet est la structure de rattachement de son 
coordinateur. 
Pour plus d’informations (contexte, objectifs, méthodes , perspectives) sur ces projets dont le 
titre peut paraitre « mystérieux » voir le site de l’UBFC  (université Bourgogne Franche-Comté) 

https://www.ubfc.fr/resultats-de-laap-2020-du-pole-sante-publique-bfc/ 

 
1- ARS : un nouveau DGA 

Le Dr. Mohamed Si Abdallah a pris ses fonctions de directeur général adjoint de l’ARS le 4 janvier, 
en remplacement du Dr olivier Obrecht qui avait  quitté ses fonctions en octobre dernier . 
Le Dr. Si Abdallah occupait précédemment les fonctions de directeur adjoint de la direction de la 
sécurité sanitaire et de la santé environnementale à l’ARS d’Ile de France.  
Il a été fondateur et responsable de SOS médecins à Nancy pendant 11 ans, avant de devenir 
médecin coordinateur de la HAD dans la même ville, puis  médecin chef du SDIS de la Meuse. 
Nous lui souhaitons bienvenue dans la région et réussite dans ses fonctions. 

 
2- Hôpitaux :   

- Emplois de direction vacants : 
Ont été déclarés vacants les emplois de directeur(trices) ajoint(es) (DA) dans les 
établissements suivants : 
o CH de Nevers, Cosne-sur-Loire, la Charité-sur-Loire, Decize, Château-Chinon, Lormes et 

centres de long séjour de Luzy et Saint-Pierre le Moutier. 
o CH de Baume les Dames -EHPAD de Rougemont 

 
- Emplois de direction : départs 

Mme Jocelyne Del Campo quitte la direction du CH de Baume les Dames et de l’EHPAD de 
Rougemont le 31 janvier. Nous lui souhaitons réussite dans sa nouvelle affectation à Albi. 
L’intérim sera assuré par Mme Mireille Pacaud Tricot , directrice adjointe au CHRU de 
Besançon. 
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- Titularisation – affectation élèves directeurs  au 1° janvier2021 
Ont été titularisés et affectés au terme de leur formation : 
 

Départements Etablissements  Nom Corps(1) 

21 
CHU Dijon-CH Auxonne- 

Is/Tille 
Sarah Amalric-

Lagoutte 
DH 

25 

CHU Besançon Fabienne Paulin  DS 

CHI-HC Pontarlier 
CH Morteau-Ornans 

Gaelle Bleau DH 

Alexandra 
Méchoud 

DH 

Alice Cailliot DESSMS 

Christiane Bideau  DS 

25/39 
CH Dole Ste Ylie-

Novillars 
Géraldine Hézard DS 

58 
CH Nevers-Château-

Chinon  
Anne Descouts DESSMS 

70 GH 70 Vesoul 
Rachel Milandou DESSMS 

Frédéric Mouchon DS 

71 
CH Chalons /S Edwige Gandré DS 

Résidence 
départementale  Macon 

Camiile Weber DESSMS 

89 
CH Auxerre Avallon-
Tonnerre-Clamezy 

Julien Kiszczak DESSMS 

 
(1) DH : directeur d’hôpital, DESSMS directeur d’établissement sanitaires, sociaux et médico-

sociaux , DS directeur des soins   
 

 

8- 12 Février "#pourquoijejefais", sessions représentants des usagers : 
Dans le cadre de la campagne de promotion du respect des gestes barrières : "#pourquoijejefais", 
l’IREPS BFC en partenariat avec France Assos Santé organise les 8 et 12 février, de 14h30 à 16h30 
deux sessions sous forme de webinaire (visio.) particulièrement destinées aux représentants des 
usagers, sur le thème : « acceptabilité et applicabilité des gestes barrières : quelle est la place des 
RU ? » . S’inscrire à l’adresse : formation@ireps-bfc.org 
Renseignements : m.chafiol@ireps-bfc.org ou cjardon@france-assos-sante.org 
 
21 février consultation publique-référentiel évaluation des établissements médico-sociaux : 
C’est la date limite pour participer à la consultation publique organisée par la HAS sur le projet 
de 1° référentiel national d’évaluation des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
Ces travaux s'inscrivent dans le cadre plus large de la rénovation du dispositif d'évaluation des 
ESMS dont la HAS a été chargée par la loi du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la 
transformation du système de santé. 
https://referentielessms.has-sante.fr/ 
 
 
 

mailto:formation@ireps-bfc.org
mailto:m.chafiol@ireps-bfc.org
mailto:cjardon@france-assos-sante.org
https://referentielessms.has-sante.fr/
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9-10-11 mars : Santexpo  
La 55° édition de Santexpo se déroulera du 9 au 11 mars. Covid oblige, elle sera une édition 100% 
digitale  en accès libre et gratuit,  que l’on pourra retrouver sur SANTEXPO LIVE. La BFC est 
représentée au comité scientifique de ces journées par Régis Aubry et Denis Valzer.  
Programme et inscription par : https://www.santexpo.com/santexpo-live/sinscrire-a-
levenement-santexpo-live/ 
 

Deux « figures » du monde associatif, militants au service des malades et de la démocratie en 
santé, bien connus des représentants des usagers du système de santé,  nous ont quittés : 
- Michel Eloy (Dijon) : Il était le président de France Rein BFC , administrateur et président de 

la CDU de Santélys BFC, 
- Roger Defrasne (Pontarlier) : Il était le plus ancien patient transplanté du foie de la région 

(presque 34 ans), membre de la CDU du CHI de Haute Comté, Président du comité des 
usagers du GHT centre Franche Comté, il fut très longtemps président de Trans-Hépath, 
membre du conseil de surveillance du CHU et titulaire de bien d’autres mandats. 

A leurs familles nous adressons nos plus sincères condoléances. 

 
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre, nous vous invitons à exercer votre droit de 
désinscription en envoyant un message à arucah.bfc@orange.fr 
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